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Avant-propos



Un cadre juridique renouvelé par le traité de Lisbonne. Le traité de Lisbonne a été signé le 13 décembre 2007 et est entré en vigueur le 1er décembre 2009. Il met fin à la coexistence de la Communauté européenne et de l’Union européenne. Cette dernière est apparue avec le traité sur l’Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992.

De Maastricht à Lisbonne, l’Union pouvait être symbolisée par un temple grec reposant sur trois piliers :

• le pilier communautaire, regroupant les trois Communautés : la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA créée par le traité de Paris du 18 avril 1951) et les deux Communautés créées par les traités de Rome du 25 mars 1957 : la Communauté européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) ;

• le deuxième pilier était constitué par la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) ;

• le troisième correspondait à la coopération policière et judiciaire en matière pénale.

Ces trois piliers étaient coiffés par un fronton comportant les dispositions qui leur étaient communes, telles que l’obligation de respecter les droits fondamentaux ou les conditions d’adhésion à l’Union et de révision des traités.

Seul le premier pilier était soumis à la méthode communautaire dont l’originalité réside dans son essence supranationale. En effet, sa caractéristique essentielle est que la décision se prend, le plus souvent, à la majorité au sein du Conseil de l’Union européenne (composé des ministres des États membres), de sorte que les États sont censés avoir renoncé à leur droit de veto.

Ce droit de veto se retrouvait en revanche dans les deuxième et troisième piliers qui obéissaient à une méthode intergouvernementale très classique, marquée par un respect scrupuleux de la souveraineté des États membres.

Le droit de l’Union européenne se trouvait alors dans deux principaux traités :

– le traité instituant la Communauté européenne régissait le premier pilier ;

– le traité sur l’Union européenne contenait les dispositions communes, ainsi que les règles applicables aux deuxième et troisième piliers.

Le traité établissant une Constitution pour l’Europe, signé à Rome le 29 oct. 2004, renonçait à cette structure tripartite et fusionnait les trois piliers en une entité unique : l’Union européenne. Il n’a toutefois pas pu entrer en vigueur en raison de son rejet par les peuples français et néerlandais, les 29 mai et 1er juin 2005.

Les États membres se sont toutefois efforcés d’en préserver la substance, en renonçant seulement à la cosmétique constitutionnelle (suppression des termes « constitution », « loi », de la référence à la primauté du droit de l’Union ou aux symboles de l’Union, simple renvoi à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne…).

Le traité de Lisbonne scelle donc la disparition de la Communauté européenne qui est absorbée par l’Union européenne et renouvelle assez largement le dispositif institutionnel de l’Union. Néanmoins, la disparition des piliers paraît parfois plus artificielle qu’effective, la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) semblant toujours disposer d’un traitement spécifique.




Pour aller plus loin
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Première partie

L’ordre juridique de l’Union européenne


Il convient de commencer par souligner les traits saillants de l’Union européenne. Aussi l’Union sera-t-elle présentée, à titre liminaire, comme une Union d’États, de droit et de citoyens.

Par la suite, l’étude de l’ordre juridique de l’Union européenne s’articulera selon une démarche de type « chronologique ». Seront ainsi examinées les compétences que les États ont attribuées à l’Union (chapitre 1), ensuite les institutions qui en sont titulaires (chapitre 2), puis les actes qu’elles adoptent et, plus largement, les sources du droit de l’Union (chapitre 3). Enfin, il faudra préciser les principes qui permettent aux justiciables de se prévaloir du droit de l’Union européenne (chapitre 4). En effet, à quoi serviraient les actes des institutions de l’Union si les justiciables ne pouvaient pas s’en prévaloir ?






Chapitre préliminaire - Traits fondamentaux de l’Union européenne

Chapitre 1 - Les compétences de l’Union européenne

Chapitre 2 - Les institutions de l’Union européenne

Chapitre 3 - Les sources du droit de l’Union européenne

Chapitre 4 - L’articulation du droit de l’Union  et des droits nationaux




Chapitre préliminaire

Traits fondamentaux de l’Union européenne


L’essentiel

L’Union européenne est, tout d’abord, une Union d’États. Les procédures d’adhésion à l’Union et de révision des traités en attestent.

Elle est aussi une Union de droit. Le respect des droits fondamentaux fait partie de ses « principes constitutionnels » et s’impose tant à ses institutions qu’aux États membres et aux États candidats à l’adhésion.

Enfin, l’Union est une Union de citoyens. L’instauration d’une citoyenneté européenne par le traité de Maastricht révèle la dimension politique de la construction européenne et relègue à l’arrière-plan l’aspect purement économique des débuts.




Section 1 – 

Une Union d’États





§ 1 – 

Les conditions d’adhésion




I – 

Les enjeux de l’élargissement





L’élargissement de l’Union présente deux avantages et s’accompagne d’un risque.

• La réunification pacifique du continent. L’élargissement de l’Union européenne aux pays d’Europe centrale et orientale témoignait du souci de refermer « une des pages les plus sombres de l’histoire européenne, celle de la Seconde Guerre mondiale et du partage artificiel de l’Europe qui l’a suivie » (déclaration de Laeken sur l’avenir de l’Union européenne, 14-15 déc. 2001). Cet élargissement doit permettre à tout le continent de profiter de l’apport majeur de la construction européenne : l’instauration d’une paix durable. Cette perspective de stabilisation du continent conduit à rechercher un élargissement continu de l’Union et donc à en étendre au maximum les frontières. À cet égard, l’adhésion de la Croatie le 1er juillet 2013 est un encouragement fort adressé aux autres États des Balkans.

• Une récompense politique. L’adhésion revient à délivrer au nouvel entrant le label de démocratie et d’économie de marché.

• À trop privilégier la symbolique au détriment de la réalité politique et économique, le risque est d’assister à une dilution de l’intégration. L’Union européenne compte désormais trop de membres pour qu’ils puissent continuer d’avancer ensemble au même rythme. L’élargissement augure donc d’une amplification très importante de la différenciation (v. ➜).




II – 

Les critères de l’élargissement



A – Les critères classiques



1. Identification des critères



L’article 49 TUE dispose désormais que « les critères d’éligibilité approuvés par le Conseil européen sont pris en compte ». Le Conseil européen de Copenhague des 21-22 juin 1993 en a dégagé trois types :

– le critère politique est le seul à être explicitement mentionné par l’article 49 TUE : « Tout État européen qui respecte les valeurs visées à l’article 2 et s’engage à les promouvoir peut demander à devenir membre de l’Union ». L’article 2 vise la dignité humaine, la liberté, la démocratie, l’égalité, l’État de droit, le respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités mais aussi le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les hommes. Cette condition politique, implicite à l’origine, excluait l’adhésion de la Grèce, de l’Espagne ou du Portugal avant la chute de ces dictatures. Elle n’a cependant été expressément consacrée qu’avec le traité d’Amsterdam en 1997 ;

– le critère économique correspond à l’existence d’une économie de marché viable ainsi qu’à la capacité à faire face à la pression concurrentielle et aux forces du marché à l’intérieur de l’Union ;

– le critère de la reprise de l’acquis de l’Union européenne désigne l’aptitude des pays candidats à respecter les finalités de l’Union et l’ensemble de son droit.



2. Relativité du critère géographique


L’article 49 TUE ouvre la voie de l’adhésion à « tout État européen », ce qui n’est guère éclairant puisqu’en Europe, « la géographie ne détermine rien de façon absolue » (J.-B. Duroselle). L’Union doit donc être appréhendée davantage comme un espace politique que comme un espace géographique. L’éventuelle admission de la Turquie, en particulier, reposera ainsi avant tout sur un choix politique.


3. Liste des États candidats



À la suite de l’adhésion de la Croatie le 1er juillet 2013, désormais seuls l’Ancienne République yougoslave de Macédoine, le Monténégro, la Serbie et la Turquie ont le statut de pays candidat. 

En revanche, depuis le 12 mars 2015, « [l]’Islande n’est plus un pays candidat » (J.-P. Strootbants et C. Ducourtieux, « Pourquoi l’Islande a tourné le dos à l’Union européenne », lemonde.fr, 13 mars 2015). Qu’il est loin le temps où ce pays, confronté à une crise économique sans précédent, notamment à un effondrement de son système bancaire, courait trouver refuge auprès de l’Union ! Ce revirement souligne que, pour l’Islande, le bilan coûts – avantages de l’adhésion ne paraissait pas forcément positif.



4. Prééminence du critère politique




D’un point de vue théorique, ce critère est progressivement devenu un préalable à l’ouverture des négociations d’adhésion, alors que les critères économiques et de reprise de l’acquis sont des préalables à l’adhésion. Ce n’est qu’une fois l’étape du contrôle politique franchie que l’État qui a déposé sa demande d’adhésion à l’Union européenne se voit reconnaître le statut de candidat à l’adhésion. Les négociations sont alors censées porter uniquement sur le respect des deux derniers critères. L’Union s’assure néanmoins, tout au long des négociations, que l’État candidat continue d’observer scrupuleusement le critère politique, ce qui relativise le caractère préalable du contrôle politique.

Par ailleurs, le critère politique est malléable. Ainsi recouvre-t-il désormais, dans la perspective de l’élargissement aux pays des Balkans, les obligations de règlement pacifique des différends, de coopération régionale et de collaborer avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie. C’est ainsi que, désireux d’obtenir l’ouverture formelle des négociations d’adhésion avec l’Union européenne, le président serbe Tomislav Nikolic déclara : « je m’agenouille et demande que la Serbie soit pardonnée pour le crime commis à Srebrenica ». En juillet 1995, 8 000 musulmans avaient été massacrés par des militaires serbes dans cette ville de Bosnie-Herzegovine (M. Verdier, La Croix, 26 avr. 2013). Dans la même perspective, la Croatie est enfin parvenue à régler, peu avant son adhésion, le différend frontalier qui l’opposait à la Slovénie depuis 1991.



5. Étapes de la procédure d’adhésion




1. Conclusion d’un accord de stabilisation et d’association (ASA).

2. Demande d’adhésion.

3. Contrôle politique (respect de la démocratie, des droits de l’homme et de l’État de droit).

4. Décision du Conseil européen d’ouvrir les négociations – reconnaissance du statut de candidat.

5. Contrôle économique et de la reprise de l’acquis.

6. Adhésion.



B – La résurrection du critère tiré de la capacité d’intégration  de l’Union européenne




La capacité d’intégration se mesure à la faculté de l’Union d’accueillir de nouveaux membres à un moment donné, sans mettre en péril les objectifs politiques établis par les traités. Alors qu’elle était évoquée dans les conclusions du Conseil européen de Copenhague de 1993, cette notion a été ignorée jusqu’en 2007. Elle n’a en effet été réactivée qu’après l’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie en raison de la « fatigue de l’élargissement » dans l’opinion publique. L’Union a toutefois refusé de l’ériger en un nouveau critère d’adhésion tout en indiquant qu’il conviendrait de la prendre en considération !

Ce critère permettrait, pour la première fois, de refuser l’adhésion à un État candidat qui satisfait à tous les critères. La perspective de l’adhésion deviendrait alors aléatoire, ce qui risque d’altérer l’enthousiasme des gouvernements des États candidats pour mener à bien les réformes, souvent impopulaires, qui s’imposent.




§ 2 – 

Les conditions du retrait





I – 

Le silence initial du Traité CEE




À l’origine, le traité CEE ne consacrait pas le droit pour un État membre de se retirer de la Communauté. Certains auteurs déduisaient du silence du Traité, conjugué à l’absence de limitation de sa durée de validité, que les États ne pouvaient pas quitter la Communauté. Pourtant, le fait qu’une institution ait été créée pour une durée indéterminée n’interdit pas que l’engagement individuel d’un État prenne fin. En outre, lorsque le gouvernement britannique a demandé aux électeurs, en 1975, de choisir entre le maintien dans la Communauté ou le retrait, aucun de ses partenaires ne s’est offusqué. De même, lorsque, après avoir rejeté le traité de Maastricht, le Danemark a évoqué un éventuel retrait pour sortir de la crise, aucune objection ne s’est élevée.

La pratique, aussi faible soit-elle, accréditait ainsi la thèse de l’existence d’un droit de retrait avant même sa consécration expresse. On voit mal d’ailleurs comment on aurait pu contraindre à demeurer dans la Communauté un État désireux de la quitter.




II – 

Un silence comblé par le traité de Lisbonne





L « Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se retirer de l’Union » (art. 50 TUE).


Intérêt :
 L’insertion de cette clause a fait consensus. Tandis que les contempteurs de l’Union rêvent de l’activer, ses partisans y voient un moyen de contrer l’argument selon lequel l’Union serait « une prison dont on ne peut s’évader ».


Principe du retrait négocié :
 « L’État membre qui décide de se retirer notifie son intention au Conseil européen. À la lumière des orientations du Conseil européen, l’Union négocie et conclut avec cet État un accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures avec l’Union. Cet accord [...] est conclu au nom de l’Union par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après approbation du Parlement européen ». Néanmoins, si les négociations n’ont pas abouti dans les deux ans suivant la notification par l’État de son intention de se retirer, l’État peut quitter l’Union de façon unilatérale.


Examen d’une nouvelle candidature :
 « Si l’État qui s’est retiré de l’Union demande à adhérer à nouveau, sa demande est soumise à la procédure visée à l’article 49 ». Il ne tirera donc théoriquement aucun avantage de son appartenance passée à l’Union.


Mise en œuvre prochaine ?

 Le Premier ministre britannique, David Cameron, entend organiser, d’ici fin 2017, un référendum sur la question du maintien du Royaume-Uni dans l’Union. Il se déclare, pour sa part, partisan du maintien du Royaume-Uni dans une Union… réformée. 

Un temps envisagée, l’hypothèse d’un Grexit, c’est-à-dire d’un retrait de la Grèce tant de la zone euro que de l’Union, devrait toutefois pouvoir être évitée.




§ 3 – 

Les conditions de la révision




L’article 48 TUE distingue la procédure ordinaire des procédures simplifiées.



I – 

La procédure de révision ordinaire





Initiative : 
L’initiative de la révision appartient au Parlement, à la Commission et à tout État membre.


Objet : 
Jusqu’ici les révisions des traités s’étaient toujours traduites par une extension des compétences de l’Union. Le traité de Lisbonne envisage désormais également l’hypothèse d’une réduction de ses compétences.

Cette procédure est très lourde.



A – Phase communautaire




Le projet de révision est soumis au Conseil, lequel le transmet au Conseil européen. Ce dernier doit consulter le Parlement, et le cas échéant la Commission et la BCE. Le projet est également notifié aux parlements nationaux.

Une fois ces consultations effectuées, le Conseil européen peut adopter, à la majorité simple, une décision favorable à l’examen des modifications proposées.

Le président du Conseil européen convoque alors une « Convention composée de représentants des parlements nationaux, des chefs d’État ou de gouvernement des États membres, du Parlement européen et de la Commission. […] La Convention examine les projets de révision et adopte par consensus une recommandation à une Conférence des représentants des gouvernements des États membres ».


La formulation retenue témoigne d’un renversement complet de perspective par rapport à la situation antérieure. Autrefois exceptionnelle, la convocation d’une Convention devient la norme ; norme qui ne pourra être écartée que pour une révision très technique et/ou limitée.



B – Phase interétatique



Une conférence des représentants des gouvernements des États membres est ensuite convoquée. Ces diplomates arrêtent d’un commun accord le texte du traité de révision en prenant pour point de départ la recommandation adoptée par la Convention. Il s’agit d’une phase interétatique car les institutions de l’Union sont désormais court-circuitées.


1. Exigence d’une ratification unanime


Le traité de révision n’entre en vigueur qu’après avoir été ratifié par tous les États membres conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. Le caractère sclérosant de la procédure prémunit les traités contre toute modification intempestive. En revanche, l’unanimité, qui est de plus en plus difficile à obtenir au fur et à mesure que l’Union s’élargit, empêche de procéder à des réformes d’envergure et produit un effet pervers. Les révisions ne débouchent que sur des avancées minimalistes, forcément incomplètes, ce qui accentue paradoxalement le besoin de révisions nouvelles… qui présenteront les mêmes défauts !


2. Rejet du traité par un ou plusieurs États


« Si à l’issue d’un délai de deux ans à compter de la signature d’un traité modifiant les traités, les quatre cinquièmes des États membres ont ratifié ledit traité et qu’un ou plusieurs États membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification, le Conseil européen se saisit de la question ». Cette nouvelle disposition officialise une pratique existante. La solution consistera alors à renoncer à la révision, ou à accepter quelques concessions en faveur de l’État qui rencontre des difficultés à ratifier le traité (v. le Protocole relatif aux préoccupations du peuple irlandais concernant le traité de Lisbonne, JOUE, 2 mars 2013, no L 60) ou encore, en dernier ressort, à pousser cet État à se retirer de l’Union.



II – 

Les procédures de révision simplifiées





• Extension du recours aux révisions simplifiées. Les révisions simplifiées étaient possibles, dès avant l’adoption du traité de Lisbonne, notamment pour adopter une procédure uniforme pour l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct. Ces possibilités n’étaient toutefois guère utilisées. Le traité de Lisbonne étend considérablement leur champ d’application.

• Une simplification relative. Les deux procédures de révision simplifiée ne constituent pas une panacée puisque l’exigence d’unanimité est maintenue.

• Les institutions de l’Union sont bien plus impliquées dans ces procédures de révision simplifiée puisqu’elles sont seules chargées de leur préparation. En contrepartie, une telle révision ne peut intervenir que dans les cas prévus par le Traité et son objet doit être limité.



A – La première procédure de révision simplifiée


Elle permet de « soumettre au Conseil européen des projets tendant à la révision de tout ou partie des dispositions de la troisième partie du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, relatives aux politiques et actions internes de l’Union ». Cette formulation interdit de recourir à cette procédure de révision dans le cadre de la PESC. Le texte de la révision sera adopté par une décision du Conseil européen prise à l’unanimité, laquelle n’entrera en vigueur qu’après avoir été approuvée par tous les États membres. La décision 2011/199/UE du Conseil européen du 25 mars 2011 a ainsi autorisé les États membres de la zone euro à instituer un mécanisme permanent de stabilité. Cette décision, qui pérennise la solution pragmatique retenue en réaction à la crise économique grecque, est entrée en vigueur le 1er janvier 2013.


B – La seconde procédure de révision simplifiée



Elle entend faciliter le processus décisionnel. Elle permet de substituer le vote à la majorité au Conseil à l’unanimité ou la procédure législative ordinaire à une procédure législative spéciale. L’objectif est alors d’accroître les pouvoirs du Parlement européen. Là encore, la PESC est très largement à l’abri de cette procédure qui ne saurait s’appliquer « aux décisions ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense ».


Le Conseil européen statue ici à l’unanimité, après approbation du Parlement européen, qui se prononce à la majorité de ses membres. Le projet de décision du Conseil européen doit ensuite être transmis aux parlements nationaux, lesquels disposent d’un délai de six mois pour s’y opposer. Ce n’est qu’en l’absence d’opposition que le Conseil européen pourra adopter la décision portant révision.



C – Compétence de la Cour de justice pour apprécier le bien-fondé du recours à une procédure simplifiée


Dès lors que le texte d’une révision simplifiée est arrêté par une décision du Conseil européen, cette décision peut être soumise au juge. Toutefois, la Cour peut uniquement vérifier que les États membres n’ont pas abusivement recouru à une procédure de révision simplifiée. Pour cela, il lui faut s’assurer que les règles de procédure prévues à l’article 48 § 6 ont été suivies et surtout que les deux limites d’ordre matériel posées par cette disposition ont bien été observées, ainsi que l’a révélé l’arrêt Pringle (CJUE, plén., 27 nov. 2012, aff. C-370/12). Le contenu même de la décision du Conseil européen ayant valeur de droit primaire, la Cour ne saurait, en revanche, en connaître.



Section 2 – 

Une Union de droit





De la Communauté à l’Union de droit. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la Cour de justice ne se réfère plus à la notion de « Communauté de droit » (CJCE, 23 avr. 1986, Parti écologiste Les Verts/Parlement européen, aff. 294/83) mais à celle d’« Union de droit » (CJUE, 29 juin 2010, E. et F., aff. C-550/09). Le respect des droits fondamentaux faisait partie des « principes constitutionnels du traité CE » (CJCE, 3 sept. 2008, Kadi/Conseil et Commission, aff. C-402/05 P).



§ 1 – 

Les droits fondamentaux imposés aux institutions de l’Union





I – 

Une protection initialement prétorienne



A – Les arrêts fondateurs


1. Le rejet initial


Le silence des traités en matière de protection des droits fondamentaux incita les justiciables à solliciter les ressources de leur droit national. L’arrêt Comptoirs de vente du charbon de la Ruhr (CJCE, 15 juill. 1960, aff. 36/59) affirme toutefois qu’« il n’appartient pas à la Cour, juge de la légalité des décisions prises par la Haute Autorité, […] d’assurer le respect des règles de droit interne, même constitutionnelles, en vigueur dans l’un ou l’autre des États membres ». Cependant, dès lors que « le droit communautaire, tel qu’il résulte du traité CECA ne contient aucun principe général, explicite ou non », équivalent au droit constitutionnel invoqué, la position de la Cour laisse transparaître un risque de régression de la protection des droits fondamentaux.


2. Des prémices maladroites, l’arrêt Stauder



Rompant avec la prudence initiale de la Cour, l’arrêt Stauder se réfère aux « droits fondamentaux de la personne compris dans les principes généraux du droit communautaire, dont la Cour assure le respect » (CJCE, 12 nov. 1969, aff. 29/69). La formulation est maladroite puisque, s’il est nécessaire d’opter pour une protection prétorienne des droits fondamentaux, c’est précisément parce qu’aucune disposition du droit communautaire ne se rapporte à la protection de ces droits !


3. La rectification opérée par l’arrêt IH




L’arrêt Internationale Handelsgesellschaft (CJCE, 17 déc. 1970, aff. 11/70) est assez déroutant puisque, dans le souci d’asseoir la primauté du droit communautaire, il paraît, de prime abord, renouer avec la jurisprudence Comptoirs de vente de la Ruhr. Il rappelle en effet fermement que la validité d’un acte de droit dérivé ne saurait être appréciée à l’aune du droit constitutionnel des États membres.

La Cour ajoute cependant immédiatement qu’« il convient toutefois d’examiner si aucune garantie analogue inhérente au droit communautaire n’aurait été méconnue ; qu’en effet, le respect des droits fondamentaux fait partie intégrante des principes généraux du droit dont la Cour assure le respect ; que la sauvegarde des droits, tout en s’inspirant des traditions constitutionnelles communes aux États membres, doit être assurée dans le cadre de la structure et des objectifs de la Communauté ». Les traditions constitutionnelles communes apparaissent alors comme l’unique source des droits fondamentaux protégés par la Communauté.



4. La diversification et la hiérarchisation des sources des droits fondamentaux opérées par l’arrêt Nold



L’arrêt Nold (CJCE, 14 mai 1974, aff. 4/73) est le plus complet et le plus important en matière de protection des droits fondamentaux. On peut en tirer quatre enseignements.


a. Diversification des sources des droits fondamentaux


La Cour vise « les instruments internationaux concernant la protection des droits de l’homme auxquels les États membres ont coopéré ou adhéré » aux côtés des traditions constitutionnelles communes. La référence aux instruments auxquels les États ont seulement « coopéré » constitue une allusion à la Convention EDH que la France venait à peine de ratifier (le 3 mai 1974).


b. Hiérarchisation apparente des sources des droits fondamentaux


« En assurant la sauvegarde de ces droits, la Cour est tenue de s’inspirer des traditions constitutionnelles communes aux États membres et ne saurait, dès lors, admettre des mesures incompatibles avec les droits fondamentaux reconnus et garantis par les Constitutions de ces États ; les instruments internationaux concernant la protection des droits de l’homme auxquels les États membres ont coopéré ou adhéré peuvent également fournir des indications dont il convient de tenir compte dans le cadre du droit communautaire ». Alors qu’elle paraît liée par les traditions constitutionnelles communes, la Cour dispose d’une simple faculté de prendre en considération les traités de protection des droits de l’homme. La pratique ultérieure infirmera cependant cette présentation.


c. Existence d’une limite aux atteintes aux droits fondamentaux


« Les droits ainsi garantis, loin d’apparaître comme des prérogatives absolues, doivent être considérés en vue de la fonction sociale des biens et activités protégés […] il apparaît de même légitime de réserver à l’égard de ces droits l’application de certaines limites justifiées par les objectifs d’intérêt général poursuivis par la Communauté, dès lors qu’il n’est pas porté atteinte à la substance de ces droits ».


d. Dialogue avec la Cour constitutionnelle allemande


Visiblement informée de ce que la Cour constitutionnelle allemande allait contester la primauté du droit communautaire au motif qu’il ne protégeait pas suffisamment les droits fondamentaux, l’arrêt Nold peut paradoxalement être présenté comme une « riposte anticipée » de la Cour de justice. Rendu quinze jours à peine avant la décision Solange I, l’arrêt Nold s’efforce de présenter des gages sérieux au juge allemand sur le terrain de la garantie des droits fondamentaux (v. ➜).


5. La valorisation de la CEDH



L’arrêt Rutili (CJCE, 28 oct. 1975, aff. 36/75) comporte la première référence explicite à la Convention européenne des droits de l’homme parce que la France l’a (enfin !) ratifiée le 3 mai 1974.

La Cour s’est progressivement approprié ce texte au point de se comporter comme s’il liait l’Union. L’arrêt Hoechst/Commission (CJCE, 21 sept. 1989, aff. 46/87) est le premier à affirmer qu’elle « revêt […] une signification particulière ».



B – L’influence rampante de la Charte avant l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne


1. L’influence directe mais dissimulée




La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne a été signée à Nice le 7 décembre 2000 par les présidents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission. Bien que dépourvue de valeur juridique, la Charte est d’emblée devenue la « loi » de ces institutions.

Saisie d’un recours en annulation contre la directive biotechnologie, la Cour de justice consacre « le droit fondamental à la dignité humaine et à l’intégrité de la personne », sans se référer à la Charte, contrairement à la suggestion de l’Avocat général Stick-Hackl (CJCE, 9 oct. 2001, Pays-Bas/Parlement et Conseil, aff. C-377/98). L’incidence de la Charte est néanmoins évidente puisque la dignité humaine n’est pas expressément protégée par la Convention EDH de sorte que la Charte constituait le seul fondement possible.



2. Première référence explicite



Il a donc fallu attendre l’arrêt Parlement/Conseil du 27 juin 2006 (aff. C-540/03, AJDA 2006, p. 2285, note L. Burgorgue-Larsen) pour voir apparaître la première mention de la Charte dans un arrêt de la Cour de justice. Saisie d’un recours contre la directive regroupement familial, la Cour observe que « si cette charte ne constitue pas un instrument juridique contraignant, le législateur communautaire a cependant entendu en reconnaître l’importance en affirmant, au deuxième considérant de la directive, que cette dernière respecte les principes qui sont reconnus non seulement par l’article 8 de la CEDH, mais également par la charte. Par ailleurs, l’objectif principal de la charte, ainsi qu’il ressort de son préambule, est de réaffirmer “les droits qui résultent notamment des traditions constitutionnelles et des obligations internationales communes aux États membres, du traité sur l’Union européenne et des traités communautaires, de la [Convention EDH]” ».
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